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Guide pratique pour le soutien de projets de sauvegarde du 
patrimoine culturel immatériel 

Le soutien se fonde sur l'art. 9a et 28 de la loi sur l'encouragement de la culture (LEC ; RS 442.1) ainsi 

que sur l'ordonnance du DFI instituant un régime d'encouragement relatif à la sauvegarde du patrimoine 

culturel immatériel (RS 442.125.2) du 23 décembre 2024.  

L'Office fédéral de la culture OFC peut soutenir des projets de sauvegarde du patrimoine culturel im-

matériel par des aides financières. Les demandes peuvent être déposées exclusivement via la plate-

forme d'encouragement de l'OFC : Plate-forme d'encouragement (FPF), jusqu’au 30 mai 2026. Consé-

quence de l’inobservation du délai : non-entrée en matière sur la demande. 

 

Indications générales 

La promotion de projets de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel soutient les porteurs de tra-

ditions vivantes dans la mise en œuvre de mesures de sauvegarde appropriées. Les porteurs du pa-

trimoine culturel immatériel sont des communautés, des organisations, des groupes et des individus 

qui, par leur engagement, maintiennent les traditions vivantes, les transmettent et les développent. 

La sauvegarde comprend des mesures qui contribuent à la pérennité du patrimoine culturel immatériel 

par : 

- L’identification, la documentation et la recherche ;  

- La préservation et la valorisation ;  

- La transmission, ainsi que le développement et l’adaptation. 

Le terme "projets" se réfère à des projets spécifiques limités dans le temps. Le soutien de projets ou 

d’étapes de projet déjà achevés est exclu. 

Les projets doivent être ouverts et inclusifs dans leur conception et favoriser le développement durable 

(voir aussi la « Boussole du développement durable » du patrimoine culturel immatériel). 

 

Conditions d’encouragement 

Les projets doivent remplir les conditions suivantes : 

1. Ils se rapportent à une ou plusieurs traditions inscrites sur la liste des traditions vivantes en Suisse.  

2. Ils sont mis en œuvre avec l'accord et la participation des porteurs de la tradition concernée. Ces 

derniers rédigent une lettre de recommandation expliquant en quoi le projet est important pour la 

sauvegarde de la tradition.  

3.  Ils intègrent l’identification des besoins concrets pour la sauvegarde de la tradition concernée. Des 

mesures appropriées sont proposées sur la base de ces besoins.  

4. Ils sont à but non lucratif. 

5. Ils sont scientifiquement fondés. 

6. Ils reposent sur une organisation et un financement adéquats. 

  

https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/14/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/oc/2025/14/fr
http://www.gate.bak.admin.ch/
http://www.lebendige-traditionen.ch/
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Critères d’encouragement pour l’évaluation des projets  

Clarté et plausibilité du concept : les projets, y compris les objectifs et les mesures, doivent être com-

préhensibles, clairement structurés et organisés de manière appropriée. Un calendrier détaillé doit être 

fourni. 

Qualité du contenu et qualité technique : les projets doivent pouvoir démontrer la qualité des contenus 

et des compétences. Par exemple, en formulant des objectifs qualitatifs et quantitatifs appropriés, en 

utilisant des méthodes durables et spécifiques au groupe cible ou en ayant une direction de projet qua-

lifiée. 

 

Priorité d’encouragement : artisanat traditionnel  

Durant la période d’encouragement en cours, les projets dont les mesures de sauvegarde se rapportent 

à l'artisanat traditionnel sont soutenus en priorité. 

La transmission des connaissances et des compétences de l'artisanat traditionnel est soutenue dans 

une perspective de développement durable et de promotion. Les projets doivent servir à la mise en 

réseau, à la visibilité et à la transmission de l'artisanat. 

 

Financement 

Le financement des projets doit être largement soutenu. L'aide financière de l'OFC s'élève au maximum 

à 50% des coûts budgétés et à 100'000 francs au maximum par projet. 

- Le plan de financement se réfère exclusivement au projet à évaluer. Si la demande se rapporte à 
un projet faisant partie d'un projet plus vaste, les deux projets doivent être délimités sur le plan 
comptable. 

- Le plan de financement montre comment le projet sera financé. 

- Du côté des recettes, les prestations propres (recettes, travail bénévole), les fonds de tiers (p. ex. 

de fondations ou d'entreprises) et les contributions publiques (communes, cantons, OFC, Pro 

Helvetia, autres services fédéraux) doivent être présentés séparément. 

- Le travail bénévole peut être pris en compte en tant que prestation propre à hauteur de 10% 

maximum du coût total. Le bénévolat doit figurer dans le plan de financement, tant du côté des 

dépenses que des recettes. Les coûts salariaux (fictifs) correspondants aux travaux effectués 

bénévolement servent de base au calcul. 

L'OFC décide de l'octroi d'un soutien financier à un projet et du montant attribué uniquement sur la base 

du formulaire de demande dûment rempli et remis dans les délais. 

 

Décision de soutien par l’OFC 

Il n'existe aucun droit à un soutien. L'OFC décide de l'octroi des aides financières. Il peut faire appel à 

des experts pour l'évaluation technique. 

Les demandes doivent apporter la preuve que les conditions d’encouragement sont remplies et contenir 

toutes les informations nécessaires en rapport avec les critères d’encouragement. 

La priorité sera donnée aux demandes qui remplissent le mieux les critères d’encouragement dans leur 

ensemble. 

Une décision positive ou négative de l'OFC peut être attendue environ trois mois après l'échéance du 

délai de soumission.  

 

Etat : janvier 2026 


